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Travailler « en échange» d'un salaire,
nous sommes nombreux et nombreuses
à devoir le faire (à l'exception des tra-
vailleurs-ses indépendant-e-s que l'idéo-
logie libérale amalgame trompeusement
aux patrons). L'idéologie dominante
nous présente notre situation comme un
« échange» équitable, en bonne et due
forme. Ceux et celles qui détiennent le
capital paient ceux et celles qui ne le
détiennent pas et qui vendent leur force
de travail pour vivre. En réalité, cette
situation n'a rien d'un choix, elle nous
est imposée par le système capitaliste et
l'Etat, et nous est rappelée au besoin par
la contrainte.
Cette description de l'ordre économique

qui s'impose à nous repose sur un mythe
: celui d'une égalité théorique entre les
deux parties «contractantes», le
patron d'un côté (et le cas échéant les
actionnaires qu'il représente), le tra-
vailleur ou la travailleuse salarié (note
:en cohérence avec les mêmes autres
mots dans le texte) de l'autre.  Entre les
deux, le «contrat de travail». 

La dictatur e en entreprise
Mais nous pouvons voir en tant que tra-
vailleurs et travailleuses salariés que
cette belle théorie est un mensonge,
parce que nous le vivons dans notre
chair et notre dignité au quotidien : 
- nous sommes placés sous la dépendan-

Le salariat c'est le vol !
ce, sous la domination hiérarchique du
patron et de ses représentants. Toute la
propagande en vogue dans les boîtes,
qu'elles soient petites ou grandes («On
est une grande famille», « on a les
mêmes intérêts au final», « on est tous
dans le même bateau»), ne peut mas-
quer cette réalité : le salariat, c'est d'a-
bord un lien de subordination, c'est à
dire une situation de domination hiérar-
chique de l'employeur (le patron et ses
représentants patentés) sur l'employé (le
travailleur ou la travailleuse salarié). A
la clé, harcèlement, retenues sur salaire,
brimades, menace et chantage au licen-
ciement et l'ultime étape, le licencie-

Suite page 2...

EDIT O
La régression sociale entamée depuis
plus de 25 ans semble aujourd'hui avoir
atteint son rythme de croisière. Si rien
ne vient la troubler, 150 ans de conquê-
tes sociales arrachées de hautes luttes
seront bientôt réduites à peu de choses.
Plus de 150 ans de combats sociaux
pour faire reculer les injustices, les
inégalités et finalement sauver une part
considérable de la population des griffes
les plus acérées de la sauvagerie capita-
liste. Congés payés, retraites par réparti-
tion, sécurité sociale, IVG, contracep-
tion et services publics en général, bien
qu'encore imparfaits, sont tout simple-
ment menacés d'extinction totale. 

Nous sommes actuellement engagés
dans une course folle vers un capitalis-
me sauvage qui va faire exploser les
inégalités économiques et sociales. Or,
comme à chaque période similaire de
l'histoire, il est évident que ces inégali-
tés vont provoquer une intensification
de la violence dans notre société, une
intensification de toutes les violences:
les violences à caractère ethnique avec
la montée des sentiments racistes qui a
toujours accompagné les périodes de
misère et d'incertitude économique et
sociale comme dans les années 30 en
Allemagne; à caractère sexuel, en parti-
culier dans un monde du travail toujours
plus injuste où la domination masculine
habituelle fera des femmes les premiè-
res victimes; enfin à caractère « intra-
classe » c’est à dire la multiplication des
violences entre les plus pauvres.

comble c'est qu'elles tendent à se repro-
duire, voilà maintenant trente ans que
les sciences sociales l'ont démontré.
Plus une société est inégalitaire, plus
elle tend à renforcer son caractère inéga-
litaire, et donc les violences et cetera, et
cetera.

Il s'agit donc de bien savoir contre quoi
nous luttons. L'affaire est sérieuse, les
enjeux énormes. Quand on mesure les
cercles vicieux d'impacts négatifs qu'ont
les inégalités sociales sur une collectivi-
té humaine, on ne peut douter que la jus-
tice sociale est l’objectif prioritaire que
doit se fixer toute société, pour ne pas
sombrer dans la barbarie (inculture, vio-
lences, égoïsmes). Aucun esprit honnête
ne saurait passer à côté de ce combat.
Les perspectives de luttes qui se dessi-
nent dans le pays depuis plusieurs
semaines, ne devraient laisser personne
indifférent car c'est dans un mouvement
social que la conscience de classe peut
se développer et renforcer à son tour le
mouvement social pour lui donner la
capacité d'imposer de nouveaux droits
pour les travailleurs et les travailleuses.
Et, plus loin encore, de construire lui-
même la justice sans et contre l'Etat,
d'atteindre notre émancipation totale. Il
faut lutter pour et par la reprise en main
de nos vies, c'est à dire en développant
des pratiques autogestionnaires partout
où c’est possible. Le chef de l'Etat fran-
çais annonce clairement la couleur en
affirmant qu'il rejette tout égalitarisme.
Nous, anarchistes, sommes égalitaristes
car nous savons qu'une économie enfin
au service de l'Homme ne peut être qu'é-
galitariste. Il faut lutter ! Luttons pour

Toutes ces violences vont se développer
car les inégalités sont bien évidemment
synonymes d’une aggravation des
conditions de vie pour toujours plus de
personnes, notamment du point de vue
de la santé et du travail: chômage non
indemnisé, frais de santé non rembour-
sés  etc.

Mais encore, et ce phénomène est déjà
observable depuis une dizaine d'années,
les inégalités vont provoquer une res-
triction des libertés individuelles et col-
lectives. On ne compte plus le nombre
de lois sécuritaires pondues depuis dix
ans par tous les gouvernements succes-
sifs de gauche comme de droite. L'Etat,
rose ou bleu, reste l'Etat et renforce son
arsenal policier et judiciaire indispensa-
ble pour «maîtriser » les conséquen-
ces de la montée de la précarité. Et c'est
pour protéger les intérêts et les fortunes
de plus en plus indécentes et inavoua-
bles des plus puissants, que la censure
de l'expression politique a un bel avenir
devant elle. En somme, la montée des
inégalités va mécaniquement aggraver
encore la tendance à la concentration du
pouvoir politique. Tout est logique: si
les inégalités augmentent, c'est qu'il y a
une concentration du pouvoir écono-
mique, qui exige à son tour concentra-
tion du pouvoir politique pour se défen-
dre.

Les inégalités sont donc source de vio-
lences, elles détériorent les conditions
de vie de la grande majorité de la popu-
lation, elles attisent l'autoritarisme de
l'Etat et la déliquescence des libertés
publiques... non, ce n'est pas fini: le

l'égalité sur les lieux de travail, pour la
rotation des tâches difficiles et des pos-
tes clés, pour le partage du pouvoir de
décision c'est à dire pour l'abolition de
la direction patronale remplacée par
l'assembléisme de démocratie directe !

Hélas, les révoltés ne sont plus assez
nombreux pour maintenir le rapport de
force et nous sommes condamnés, tout
du moins dans un premier temps, à ten-
ter de stopper la régression. La faiblesse
du syndicalisme d'action directe et de la
conscience de classe parmi les dominé-
e-s invitent tout naturellement l'Etat à
retrouver sa fonction première et vérita-
ble:  enrichir les riches en appauvrissant
les pauvres et maintenir l'ordre de la
façon la plus durable possible par tous
les moyens. Faute de réaction sociale
consciente, déterminée et massive cont-
re les oligarchies politique et écono-
mique qui se servent l'une l'autre et qui
sont en définitive la source essentielle
de nos maux, les années à venir s'annon-
cent mal, très mal. Le débat véritable
est, a toujours été, celui de la répartition
des richesses et du pouvoir de décision.
Faisons en sorte que 2007 marque le
retour de la défense organisée des tra-
vailleurs et des travailleuses sur le ter-
rain social! Que la peur change de camp
maintenant!

- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -



des autres. Comme le dit l'adage, «les
patrons ont besoin de nous, nous n'avons
pas besoin d'eux». Les richesses sont le
produit de l'intervention de multiples tra-
vailleuses et travailleurs dans le processus
de production. Toutes et tous sont nécessai-
res, il n'y a donc pas de raisons que certains
s'accaparent une plus grande part des riches-
ses créées et/ou qu’ils exploitent le travail
des autres. Tout l'encadrement hiérarchique
dans l'entreprise n'a «d'utilité » que pour
organiser le vol légal, sous forme de profit,
des richesses que les travailleuses et les tra-
vailleurs créent. Une organisation collective
de l'économie rendrait inutile cet encadre-
ment, la gestion directe et partagée de l'éco-
nomie par des assemblées de travailleurs et
travailleuses, sous le conseil de techniciens
comme experts  et non comme décideurs
(note : on ne met pas de féminin s’il s’agit
de « techniciens»), permettrait de restituer
l'intégralité des fruits du travail aux produc-
teurs selon le principe communiste libertai-
re « de chacun selon ses capacités, à chacun
selon ses besoins».

La bourgeoisie à l'offensive : augmenter
le magot

Que ce vol des riches-
ses par les actionnai-
res et les patrons soit
légal dans le système
actuel n'enlève rien au
fait qu'il s'agit d'un
racket organisé, au
quotidien. La lutte de
classes qui oppose
classes laborieuses et
patronat/actionnaires
vise pour les seconds à
voler une part toujours
plus grande des
richesses produites, et
pour les premiers à
récupérer ce qui lui est
volé légalement dans
le système écono-
mique capitaliste. La
bourgeoisie (actionna-
ires et patrons), cons-
ciente de ses intérêts
mène l'offensive sur
ce terrain : en France,
en 30 ans, la part des
richesses créées allant
aux actionnaires et
aux patrons a augmen-

té de 10% en passant de 30 à 40% alors que
la part allant au travail (sous la forme des «
salaires») a diminué de 10% en passant de
70 à 60%. Tout cela, alors que dans le même
temps, la productivité du travail n'a pas
cessé d'augmenter. 

Suite de la page 1...

ment, avec en prime  la galère et tout son
cortège d'impayés, d'huissiers et de misè-
re... 

Racket organisé
- Les richesses que nous créons en tant
que travailleurs et travailleuses nous sont
volées. Ce que l'on appelle communé-
ment le «profit », c'est le vol légal et
organisé des produits du travail par le
Capital (actionnaires et patrons). Le pro-
fit est justifié par l'idéologie dominante
comme la juste rétribution du risque, et
de l'investissement de capital dans l'en-
treprise. Mais ce capital investi a lui
même été obtenu le plus souvent par un
vol antérieur du même type. Les tra-
vailleuses et travailleurs salariés risquent
tous les jours leur santé, mais aussi leur
boulot. Mais surtout, tout cela repose sur
la conviction que la hiérarchie est néces-
saire dans l'entreprise, et que le patron
crée des richesses. Mais ce sont les tra-
vailleuses et les travailleurs qui créent
ces richesses, par leur travail. Les capi-
taux ne créent rien en eux-mêmes. Il est

surtout possible de se passer de patrons
(les expériences autogestionnaires et le
principe coopératif comme celui des
SCOPle montrent). Dès lors le patronat
apparaît pour ce qu'il est réellement : un
groupe parasitaire qui s'enrichit du travail

Contre les inégalités et la criminalisation subies 
par les étranger-e-s, résist ance !

Depuis les années 70, l'arrêt du recrute-
ment en masse de travailleurs à l'étranger
a imposé le regroupement familial
comme une des seules façons d'entrer
légalement en France. Le fait de vouloir
vivre avec sa famille est d'emblée soumis
au regard de L'Etat français. Ceci a donc
instauré un traitement inégal entre des
personnes vivant sur un même territoire.
Les « étrangers» ne peuvent pas libre-
ment faire le choix de vivre avec qui bon
leur semble. 
Les lois qui ont jalonné l'histoire de l'im-

- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -

L'immigration ou plutôt les mouvements
de circulation des populations sont d'a-
bord liés aux inégalités de conditions de
vie entre différents pays. Nous n'oublions
pas que quitter l'endroit où l'on vit (et
donc ses amis, sa famille...) n'est jamais
un choix évident et est d'abord motivé par
des persécutions ou des conditions
d'existence de l'ordre de la survie.
En France, les politiques en matière d'im-
migration ont toujours répondu à des
logiques économiques précises. En effet,
si l’on retrace les grandes vagues d'immi-
gration en France, on peut les superposer

migration répondent donc à un désir de
contrôler une partie de la population fran-
çaise. Toutes ces lois ont également des
effets pervers puisqu'elles diminuent l'ac-
cès aux droits d'une partie de la population
en fonction de leur origine. Par exemple, la
récente loi CESEDA, votée en 2006,
instaure qu'une personne de nationalité
étrangère qui épouse un français ou une
française doit attendre 4 ans (au lieu de 2
ans auparavant) pour obtenir la nationalité
française. Cette nouvelle directive a aug-
menté de façon considérable la soumission
de certaines femmes étrangères qui doivent

Travailler plus pour payer plus et
gagnermoins
Depuis plusieurs dizaines d'années, les
gouvernements de gauche comme de
droite multiplient les cadeaux au patronat
en s'attaquant à la part du salaire qui est
socialisée. C’est une part de notre salaire
à laquelle les patrons peuvent s’attaquer
d’autant plus facilement qu’elle n'est pas
aussi directement visible sur notre comp-
te en banque que le salaire lui-même. En
effet, elle nous revient de manière indi-
recte sous forme de remboursements de
soins, d’allocations chômage, de pen-
sions retraite. Les diminutions successi-
ves de tous ces reversements constituent
bien des baisses de salaire effectives.
Elles se traduisent indirectement par la
casse des retraites, de la sécurité sociale,
de l'assurance chômage tout en asséchant
artificiellement les caisses de la sécu. Il
s'agit ici d'un sabotage organisé. 
C'est « l'Etat » qui, nous dit-on, com-
pense une partie de ces cadeaux aux
patrons. Or cette compensation n'est pas
intégrale, puisque plus de deux milliards
et demi d'euros ne sont pas reversés. Qui
plus est, ce n'est pas l'Etat comme classe
dirigeante, mais bel et bien les contribua-
bles, c'est à dire les travailleuses et les
travailleurs, qui payent l'addition à la
place des patrons: CSG, RDS, mais
aussi projets de «TVA sociale », alors
que dans le même temps les prestations
sociales baissent (déremboursement,
franchise médicale, flicage des chô-
meurs, augmentation des annuités retrai-
te). L'objectif, c'est de réduire le plus
possible la contribution patronale (en
augmentant le vol légal qu'est le profit),
et d'augmenter la participation des tra-
vailleurs-ses, tout en ouvrant de nou-
veaux marchés juteux aux capitalistes :
fonds de pensions, assurances médicales
viennent,  ou viendront pour ceux qui le
pourront, compléter des pensions et des
remboursements de plus en plus miséra-
bles. Avec pour conséquence de faire
payer les malades (tout en les culpabili-
sant) et engraisser des fonds d'assurance
plus préoccupés par le profit que par la
santé des souscripteurs. 
Le « trou de la sécu» est ainsi un
mythe, puisqu'il a été créé artificielle-
ment par le patronat et les gouvernements
successifs dans le but de saboter la sécu-
rité sociale, par les exonérations de char-
ges (dont les dernières en date sont les
exonérations des heures supplémentai-
res) et le non reversement de taxes sur les
alcools et tabacs. Le «trou » annoncé
représente 12 milliards d'euros, quand les
dettes de l'Etat à la sécu représentent 25
milliards d’euros, et que les exonéra-

tions, qu'il ne compense qu'en partie,
représentent 28 milliards d'euros chaque
année. Largement de quoi combler un «
trou » qui n'est que la faillite organisée
de la sécu par l'Etat ! 

Organisons nous pourlutter
Ce sont essentiellement les exonérations
de « charges » qui ont permis aux capi-
talistes de voler toujours plus aux tra-
vailleuses et aux travailleurs. Les patrons
étaient obligés de rendre jusque-là par ce
biais une part de ce qu'ils volaient (le pro-
fit) pour alimenter les caisses de retraites,
de sécurité sociale, d'assurance chômage.
Ce principe a été conquis en 1945,
comme concession d'un patronat discré-
dité par sa collaboration avec l'occupant
nazi pour prévenir toute éventualité révo-
lutionnaire dans un contexte de guerre
froide, alors que le mouvement ouvrier
était à l'apogée de sa force. 

Depuis lors, le patronat n'a eu de cesse de
récupérer le fruit de ces concessions for-
cées, en profitant de l'affaiblissement du
mouvement ouvrier.
La généralisation de la grève en Mai 68
et la crainte d'une situation révolutionnai-
re ont conduit à d'autres concessions tem-
poraires, sous la forme de fortes augmen-
tations de salaires après les accords de
Grenelle, dans le but d'acheter un retour
au calme. Ces augmentations ont été
rapidement compensées par le biais de
l'inflation, la hausse des prix permettant
de récupérer d'une main ce qu'ils avaient
fait mine de rendre de l'autre. La caisse
noire de L'UIMM (fédération patronale
de la métallurgie affiliée au MEDEF),
découverte récemment et dont le montant
dépasse 168 millions, qui vise à soutenir
financièrement les patrons face aux grè-
ves (mais aussi à «fluidifier les relations
sociales» sous forme de corruption de
politiciens et de bureaucrates syndicaux),
montre la volonté de la bourgeoisie de
défendre ses intérêts de classe. 
Face à cette volonté organisée, les bon-
nes habitudes des origines du mouve-
ment ouvrier se sont perdues (caisse de
grève, solidarité de classe...), sous l'effet
de l'idéologie dominante visant à détruire
toute solidarité chez les exploité-e-s.
Mais les exploiteurs, bien organisés pour
défendre leurs intérêts, nous rappellent si
besoin était que la lutte de classes est bel
et bien une réalité, et que nous avons tout
intérêt à nous organiser nous aussi et à
être solidaires, à lutter pour l'abolition du
salariat.

Sam (groupe de Seine Saint Denis)

à des besoins historiques de travailleurs
sous-payés pour faire les «sales boulots
». L'Etat a toujours considéré les
personnes dites étrangères comme une
population utilisable et exploitable sans
se préoccuper de leurs souhaits ou de leur
bien-être. Les inégalités liées à la natio-
nalité commencent bien là puisqu'une
différence a toujours été faite entre les
français et les non-français mais aussi
entre les étrangers eux-mêmes selon leur
pays d'origine. En effet, qui se soucie
aujourd'hui de l'afflux de personnes d'ori-
gine anglaise? 



Un fonctionnement "démocratique"
Au détour des Instructions Officielles,
bible du corps inspectoral, il est fait
mention de l'apprentissage de la vie de
citoyen. Les délégués de classe, asso-
ciés aux fonctions permanentes légiti-
ment leur existence à partir de la volon-
té de connaître et donc de reproduire les
institutions dans lesquelles nous évo-
luons.
Ainsi, le délégué de classe, élu dès les
premières semaines, représentera pour
un an ses camarades de classe aux
diverses instances de l'établissement.
En réalité, il assurera surtout une fonc-
tion de transmission de l'information,
couplée à la possibilité de donner son
avis, forcément consultatif, au vu de la
proportion des collèges par corps aux
conseils de classe du secondaire par

vivre avec un mari violent deux fois plus
longtemps sous peine d'être expulsées si
elles quittent le foyer
conjugal. Ainsi, les fem-
mes immigrées sont sou-
vent soumises à une
double injustice : des
inégalités liées à leur
sexe et des inégalités
liées à leur origine.
Aujourd'hui, il est de
plus en plus compliqué
de pouvoir entrer légale-
ment en France. Les per-
sonnes d'origine étrangè-
re sont toujours soup-
çonnées de ne pas vou-
loir « s'intégrer». Le
contrat d'intégration
rendu obligatoire en est
une illustration. Il
instaure une inégalité de
traitement puisque l'on
demande à certains ou certaines de s'enga-
ger à suivre des directives morales.
Le racisme d'Etat s'étend dans de nomb-
reux domaines pour les personnes en situa-
tion de régularité. En effet, de nombreux
emplois sont aujourd'hui exclusivement
réservés aux personnes de nationalité fran-
çaise. Ceci, en plus de toutes les discrimi-
nations à l'embauche et à la formation qui
perdurent pour des personnes de nationali-
té française mais qui sont fils, filles, petits-
fils, petites-filles d'immigrés.
Avec les lois Hortefeux, les inégalités dans
la liberté de pouvoir vivre avec les memb-
res de sa famille sont accentuées. C'est
l'Etat qui détermine et décide combien les
personnes doivent gagner d'argent pour
avoir le droit de vivre avec leur famille.
Ceci, sans parler des tests ADN qui véhi-
culent des idées rétrogrades et moralistes
consistant à définir les liens familiaux seu-
lement par le biologique.

Toutes ces politiques de contrôle de l'im-
migration n'empêcheront jamais des per-
sonnes d'essayer de franchir les frontières
pour avoir une autre vie. Ces lois qui s'em-
pilent ont uniquement pour effet de crimi-
naliser les «sans papiers» et tous ceux et
toutes celles qui tentent de leur venir en
aide. La chasse aux sans papiers fait rage
et rend de plus en plus compliqué leur
accès aux besoins fondamentaux et aux
droits de tout un chacun (logement, nourri-
ture, santé, transport, école ...).

plus les sans papiers dans la terreur de la
traque policière et dans l'obscurité de la

clandestinité.
Dénonçons par exemple cette volonté
d'interdire pour les sans papiers l'accès
aux droits les plus élémentaires, comme le
droit aux soins en exigeant la présentation
de la carte d'identité en même temps que
la carte vitale dans les hôpitaux. Cela relè-
ve de la même logique que la tentative
d'interdire l'accès aux logements d'urgen-
ce pour toute personne en situation irrégu-
lière.
Dénonçons surtout cette étape franchie
dans la barbarie lorsque le 9 octobre der-
nier, au collège Utrillo, dans le 18ième
arrondissement de Paris, un policier se fait
passer pour le CPE du collège et
convoque des parents afin de leur tendre
un piège. Ces derniers, se rendant à la
convocation, sont arrêtés à la sortie du
collège où les attendait la police.
Dénonçons encore les contrôles d'identité
faits devant des lycées par des policiers en
civil sous prétexte de lutte contre les tra-
fics supposés dans le quartier. Encore une
fois, la véritable raison des ces opérations
n'est jamais avouée : pourtant, il s'agit
bien de banaliser une présence policière
devant des lycées soigneusement sélec-
tionnés afin de rafler des élèves sans
papiers.
Et enfin, comme les anarchistes l’ont tou-
jours fait, dénonçons toujours toutes les
manipulations tendant à nous rendre com-
plices de collaboration et de délation.
Ainsi, voit-on lors d'une arrestation à

En effet, à l'égard des sans papiers, la
répression s'est durcie: des contrôles ren-

forcés, déjà inadmissibles, aux rafles, c'est
une véritable chasse à l'homme qui s'exer-
ce aujourd'hui, où tous les moyens sont
bons pour atteindre le fameux quota de 25
000 expulsions avant décembre 2007.
Pour cela, nous voyons se développer des
procédés policiers dignes des plus somb-
res années vichystes ou qui rappellent le
massacre d'octobre 61 ou celui de
Charonne perpétrés par la police de
Papon.
Ainsi, au mois de septembre, par un matin
pas comme les autres, une agitation se
produit rue Montesquieu, devant l'hôtel du
même nom, dans le 7ième arrondissement
de Lyon. A première vue, des familles,
hommes, femmes et enfants montent dans
un bus à enseigne touristique avec leurs
valises et leurs baluchons: départ en
vacances ? Non, puisqu'en y regardant de
plus près, les personnes les accompagnant
sont des policiers et les «touristes» sont
en réalité des sans papiers raflés dans cet
hôtel miteux. Alors pourquoi un bus à
enseigne touristique ? pour simuler un
départ collectif en vacances, afin que les
passants un peu trop curieux s'y trompent
: aucun risque d'agitation ou d'attroupe-
ment autour de ce départ... La police ne
veut pas de publicité ? Et bien nous allons
en faire ! Dénonçons ces pratiques calcu-
lées et inhumaines qui n'ont pu naître que
dans des cerveaux gangrenés de fascisme
latent qui ne dit pas son nom. Dénonçons
ces pratiques qui plongent toujours un peu

domicile d'une famille sans papiers dans
le nord de Lyon, la mobilisation des pom-
piers pour assurer la sécurité au pied de
l'immeuble en cas de défenestration dés-
espérée. Citons également toutes ces
mesures imposées aux fonctionnaires
pour les inciter à dénoncer tout usager
sans papiers. A l'ANPE et aux ASSEDIC,
depuis le 1er octobre, les agents ont reçu
comme consigne de transmettre systéma-
tiquement aux préfectures copie des titres
de séjour et de travail des demandeurs
d'emploi étrangers pour vérification  Les
mêmes types de consignes ont été impo-
sés aux inspecteurs du travail. De même,
il y a peu de temps, la police a tenté d'exi-
ger des directeurs de foyers de jeunes tra-
vailleurs la liste des résidents afin d'y
débusquer les sans papiers...

Le gouvernement impose la lecture de la
lettre de Guy Moquet en hommage à la
résistance alors qu'il traîne en procès les
militants qui ont fait preuve de soutien
aux sans papiers ? alors, qu'il nous fasse
confiance : contre ses pratiques de colla-
boration et de délation, nous opposerons
résistance et désobéissance civile !

groupe Kronstadt, Lyon

- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -

Après la guerre, Célestin Freinet affirmait
"l'’école actuelle est fille et servante du
capitalisme". Or, ce capitalisme est et a été
profondément inégalitaire (cf. édito).
Freinet voulait donc dire que l'école subis-
sait et renforçait les inégalités liées à un
système économique et forcément socié-
tal?
Est-ce toujours vrai aujourd'hui? Dans
quels domaines cela se traduit-il le plus?

60 ans après la création de l'ICEM1
(Institut coopératif de l'Ecole Moderne)
par le même Freinet, force est de constater
que le capitalisme n'est pas mort (bien que
sans avenir), et que la société n'est tou-
jours pas composée d'individus égaux. Les
données sont claires : les catégories socia-
les se maintiennent, les hommes et fem-
mes qui sortent du système scolaire se
sont majoritairement maintenus dans les

cloisons occupées à leur entrée. 
L'école n'est évidemment pas seule
responsable de ce constat d'échec, mais
elle y prend une part non négligeable, et ce
dans divers domaines. Sous prétexte de
préparer au mieux les futurs citoyens à
une vie dure et injuste, l'école adopte le
même fonctionnement que la société dans
laquelle elle évolue. 

(in)conscience de classe
L'élève, avant tout un enfant, se trouve
confronté dès son plus jeune âge à une hié-
rarchie au sein même des institutions sco-
laires. Celle-ci lui paraîtra donc naturelle
et inévitable, tant la remise en cause des
disparités liées aux statuts est faible.
Ainsi, les adultes n'oublient pas de faire la
distinction entre le personnel technique
(que l'on tutoie), les aides (contrats précai-
res2), le corps enseignant, le directeur,

puis enfin l'inspecteur. A chaque statut,
une tâche, une crédibilité et donc des rap-
ports différents qui en découlent. Ainsi, le
directeur, bien que n'étant pas un supé-
rieur hiérarchique, représente symboli-
quement pour les élèves la personne qui
décide, couplée à celle qui punit. "Si tu
continues, tu iras chez le directeur!". Les
personnels non enseignants, souvent
appelés par leur prénom (contrairement
aux autres) ont, à l'inverse, des fonctions
exécutrices aux yeux des élèves, souvent
intégrées par les employé-e-s (EN, mai-
rie). Que dire du fameux '"vous serez
sages, demain avec Monsieur l'Inspecteur,
pas comme avec Marie, qui vous fait l'in-
formatique, hein?"
L'enfant évolue donc dans un contexte où
la domination et la distinction sont perma-
nentes chez les adultes. Et entre eux?

Une école qui favorise, reproduit ou infléchit les inégalités ?

Suite page 4...
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exemple. Rarement est laissé au délégué
le temps de demander aux élèves qu'il
représente leur avis. On reproduit donc le
modèle inégalitaire de démocratie repré-
sentative où certains décident et d'autres
pas...

Ma maman, c'est la plus forte !
De par les demandes institutionnelles, les
enfants ont tôt fait de comprendre et d'as-
similer que leurs différences d'apparte-
nance socio-culturelles ont une importan-
ce.
En effet, la multiplication de tâches à
réaliser à la maison y contribue fortement,
comme lorsqu'un exposé est à préparer
chez soi, autour d'un sujet historique par
exemple. La valorisation de "bons" com-
portements parentaux expliquée aux élè-
ves ("c'est important que vos parents vous
emmènent au musée" ou "si tu travailles
bien, tu pourras faire comme le papa de
..."), les renforce dans un sentiment soit
de supériorité soit d'infériorité relative au
bagage culturel et/ou professionnel de
leurs parents. Les enseignants n'ont pas le
même comportement avec leurs élèves,
en fonction du métier de leurs parents
"faut que je fasse gaffe, sa mère est prof
de maths !)
L'école renforce donc la hiérarchie socia-
le, de manière souvent inconsciente, en
partie à cause du fait que les enseignants
ne font pas partie du milieu dans lequel ils
enseignent et véhiculent donc l'idée que le
savoir et sa transmission sont réservés à
une "élite intellectuelle". 

La construction des genres : l'école per-
pétue les rapports sexistes
Nous entrons d'abord à l'école maternelle.
Ce terme n'est pas neutre. La mère a en
charge l'éducation du jeune enfant. Les
albums présents dans toutes les biblio-
thèques  viennent d'ailleurs confirmer cet
état de fait sur la répartition des rôles
masculin et féminin (cf recherche sur les
albums illustrés de l'association “du côté
des petites filles”). Heureusement, des
albums proposent d'autres lectures, peut-
être est-ce donc donc ceux-là qu'il faut
choisir plutôt que les autres ?
Dans le même ordre d'idée et très tôt, la
plupart des enseignant-e-s aborderont
malgré eux-elles leurs élèves avec des
attentes stéréotypées. Ils anticiperont par

exemple des succès inégaux entre filles et
garçons en fonction des matières.
Globalement, le temps consacré en classe
au garçons est plus important (2/3 contre
1/3 pour les filles) et quand les ensei-
gnants tentent de rétablir une forme d'éga-
lité, ils atteignent péniblement 45% de
temps consacré aux filles avec un net sen-
timent de favoritisme. Plus tard, on cons-
tate que les filles sont moins encouragées
dans les matières telles que la physique et
les maths. Une sélection s'opère. A l'image
de la société dans laquelle nous vivons,
l'école met en place une ségrégation
sexuelle. A l'issu de leur scolarité, la plu-
part des femmes se retrouvent en bas de
l'échelle sur le marché du travail avec des
salaires de 25% inférieurs en moyenne.
80% des emplois précaires sont occupés
par des femmes...
Dans l'Education Nationale, cela ne fait
aucun doute. Dans l'élémentaire3, alors
qu'une grande majorité des personnels
enseignants est composée de femmes, les
directrices sont plus souvent des direc-
teurs. Il y a très peu d'inspectrices, encore
moins de rectrices ou de femme ministre
de l'EN...
Agir contre le sexisme scolaire est un véri-
table enjeu pour une société que l'on veut
émancipatrice.

Compétition vs coopération
S'il est bien une loi que nos bambins ont
hérité de l'école c'est celle-ci "le plus fort
gagne aux dépens du plus faible". Afin de
leur "fournir les armes dont ils auront
besoin plus tard", on habitue les enfants à
se comparer aux autres, dans le but de les
surclasser. Les notes, bien sûr, mais aussi
toutes les remarques éphémères contri-
buent à cette volonté de l'accès au mérite,
forcément impossible pour tous.
Par exemple, il est parfois déterminé à l'a-
vance dans une classe que seuls trois des-
sins seront affichés, comme s'ils ne pou-
vait y en avoir plus d'intéressants à com-
muniquer. Il ne faut pas s'aider lors des
exercices, sinon, les "résultats sont faus-
sés". En prévision du brevet au cours
duquel "tu seras tout seul", les travaux
individuels sont favorisés. Sous couvert
d'être "justes", des récompenses sont par-
fois attribuées en fonction des résultats
obtenus, comme c'est le cas dans les entre-
prises.
Il est pourtant possible de mettre en avant
l'entraide et la coopération et de prouver
son efficacité (1+1=3). Les notes indivi-
duelles (parfois avec 2 chiffres après la
virgule dès le primaire!), conduisent inévi-
tablement à un classement entre les élèves,
alors qu'une évaluation montrant unique-
ment l'évolution de l'enfant par rapport à
ses besoins est autrement plus constructi-
ve... Le travail autour de projet choisi et
menés par tous et pour tous, permet à cha-
cun d'apprendre en construisant quelque
chose qu'il lui serait impossible de faire
seul.

Cette école du classement, pour accéder à
telle ou telle filière, correspond tout à fait
aux avancements au mérite pratiqués un
peu partout.

Ce constat peu avenant n'est pas exclusif
puisque, à diverses échelles, des équipes
enseignantes, des parents et des élèves
participent à la déconstruction des inégali-
tés. Les pédagogies dites coopératives, par
leurs finalités, modalités et introspection
permanente projettent de construire l'é-
mancipation individuelle et collective.
C'est cette dernière qui permettra à chacun
de se poser en acteur de sa vie, avec les
autres, dans un souci de non-alignement
avec ce qui est parfois considéré comme
un "état de fait". Sans moyens pour pro-
duire, on reproduit.

Des expériences libertaires, à différentes
époques ont recherché à détruire les inéga-
lités : Francisco Ferrer au début du
XXème siècle espagnol, Sébastien Faure
avec sa "ruche", ou plus récemment, l'éco-
le Bonaventure.
Cependant, dans une société injuste et dés-
équilibrée, l'école seule ne peut anéantir
tous les rapports de soumission. Si elle ne
les reproduit pas, c'est déjà une bonne
chose... De plus, l'école est loin d'être le
seul de formation, d'éducation ; elle a le
mérite d'être dispensée à tous, sans dis-
tinction de classe, dans un pays comme le
notre. C'est dans un monde sans hiérarchie
sociale que les individus pourront s'éman-
ciper. Construisons le, sur nos lieux de vie,
de travail, et dans les luttes sociales !

Benoît G.  groupe UAF

1: Institut coopératif de l'Ecole Moderne.
L'Icem est un mouvement pédagogique,
toujours présent et actif aujourd'hui.
www.icem-pedagogie-freinet.org

2: L'Education Nationale en est depuis
longtemps fervente, avec des contrats qui
vont de mal en pis : CES, Emplois-jeunes,
Assistants d'Education, Contrats d'Avenir,
etc.

3:Écoles maternelles et primaires
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